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Legitimacy and legality "Habermas questioning" 

.of philosophy of law at Laval university (Canada) professor, prof. Bjarne Melkevik (Author) 

.Judge at Council of state, translated by Mr. Judge/ Ayman Awad Elsaeid Awad Elkholy  

Abstract: Habermas seeks to renew our understanding of "legitimacy" and 

"legality" by including their relationship and problematicism within a concept of law 

that is exclusively relevant to democratic processes. We suggest here thinking about 

this concept in three phases: first: defending legal modernity as a horizon for 

democratic self-legislation, second: by looking at legitimacy as a result of 

democratic processes, third: presenting the issue of legality as an issue related to 

democratic processes and in a dependent relationship with them. Finally, the author 

insists on the legal-philosophical contributions that this theory has made to rethink 

our legal modernity. 

The issues surrounding the issue of legitimacy and legality are still the focus of 

contemporary reflections in legal philosophy, so if we can admit that the problem 

involves a long and interesting history in which large sections of Western legal 

philosophy are drawn, then our contemporary philosophical tools, as well as our 

democratic experiences, seem to us today More conducive to understanding these 

issues intellectually. 

The benefit that Habermas's theory of legitimacy and legality inspires us with comes 

from his way of understanding law. Therefore, it is necessary - first of all - to clarify 

this concept before we can consider how it extends thereafter on the axis of 

legitimacy and finally on the axis of legality.  
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 الملخص:

                                                 

(1 (B. Melkevik, "Légalité et légitimité : réflexions sur les leçons de Weimar selon David Dyzenhaus", Les cahiers de 

Droit, vol 40, 1999, p. 459-477. Voir David Dyzenhaus, Legality and Legitimacy. Carl Schmitt, Hans Kelsen and 

Herman Heller in Weimar, Oxford, Clarendon Press, 1997.  

)2(  Jürgen Habermas, Droit et démocratie. Entre faits et normes, Paris, Gallimard, coll. NRF Essais, 1997; idem, Droit 

et morale : Tanner Lectures, Paris, Seuil, 1997; idem, Débat sur la justice politique (avec John Rawls), Paris, Cerf, 

1997; idem, L'intégration républicaine. Essais de théorie politique. Paris, Fayard, 1998. 
)3( H. Kelsen, Théorie pure du droit, Neuchâtel, La Baconnière, 1988, 2ème édition, page 175 : "Il en résulte la 

complète impossibilité de légitimer l'État par le droit, car on ne saurait légitimer le droit par lui-même, à moins qu'il 

ne s'agisse de deux droits différents, le droit positif et le droit juste, ou la justice. La tentative de légitimer l'État en le 

présentant comme un État fondé sur le droit, comme un "État de droit", un Rechtsstaat, se révèle entièrement vaine. 

Tout État est nécessairement fondé sur le droit, si l'on entend par là qu'il est un ordre juridique". C.f. également la 

question de validité du droit chez Kelsen, idem, op. cit., p. 121-130.    
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() 1(Jürgen Habermas, Droit et morale, op. cit.                  

(2( C.f. B. Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, Ste-Foy, Les Presses de l'Université Laval et Paris, 

L'Harmattan, 1998 (2004), voir le passage aux pages 91 à 150, qui analyse plusieurs aspects du modèle 

communicationnel du droit selon Habermas 

)3( B. Melkevik, "Autolégislation démocratique – Auteurs et destinataires de droit dans la pensée de Habermas"; repris 

ici dans ce volume. 

)4( Bjarne Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, op. cit., p. 153-175, passage qui analyse de façon critique le 

paradigme postmoderne en droit. Voir également A. Renaut et L. Sosoe, Philosophie du droit, Paris, PUF, 1991, Sur 

l'antijuridisme de la "pensée 68", c.f. L. Ferry et A. Renaut, Des droits de l'homme à l'idée républicaine, Paris, PUF, 
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1985, p. 181; idem, La pensée 68, Paris, Gallimard, 1985, p. 153 et p. 164; idem,  68-86. Itinéraires de l'individu, Paris, 

Gallimard, 1986, chapitre III (sur l'exemple de Deleuze). 

)1( J. Habermas, L'intégration républicaine, op. cit., p. 259-274; également J. Habermas, Droit et démocratie, op. cit., 

p. 105 et suivantes. Sur Habermas et Kant, voir B. Melkevik, "Kant et Habermas, Réflexions sur "La doctrine de droit" 

et la modernité juridique", dans Evanghelos Moutsopoulus (dir.), Droit et vertu chez Kant, Athènes, Union Scientifique 

Franco-Hellénique, 1997, p. 323-330, et également dans Diotima, 1999, no 27, p. 121-128. 

() 2( Habermas, Droit et démocratie, op. cit., p. 435. 

(3( Habermas, op. cit., p. 207. 
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(1)  J. Habermas et J. Rawls, Débat sur la justice politique, Paris, Cerf, 1997. Une analyse de ce débat est donnée par 

B. Melkevik dans "Du contrat à la communication: Habermas critique Rawls", Philosophiques, vol XXIV, no 1, 

1997, p. 70-59; repris dans notre Rawls ou Habermas. Une question de philosophie du droit, Québec, Les Presses de 

l’Université Laval, coll. Diké, 2002, p 38-21,  traduction  en langue roumaine, « Rawls si Habermas. O problemà de 

filozofie a dreptului », Iasi (Roumanie), Editura Cugetarea, 2003; traduction en langue espagnole, «Rawls y 

Habermas. Un debate de filosofia del derecho», Bogota (Colombie), Universidad Externado de Colombia, coll. Serie 

de Teoría Jurídica y Filosofia del Derecho no 42, 2006. 
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(1) J. Habermas, Raison et légitimité, Paris, Payot, 1978, id., L'espace public : archéologie de la publicité comme 

dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Payot, 1986, 1992 (2ème édition) id., Après Marx, Paris, Fayard, 

1985. 

(2) J. Habermas, op. cit., p. 436-437. (Souligné par l’auteur). 
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(1 ( J. Habermas, op. cit., p. 326. 

(2( J. Habermas, "L'espace public - 30 ans après", dans Quaderni: La revue de la communication, Paris, no 

18, automne 1992,, p 161-191, p 182. Article repris comme Préface lors de la réédition en 1992 de L'espace 

public, op. cit.. 
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(1( B. Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, op. cit., p. 119-130. 
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)1( J. Habermas, Droit et démocratie, op. cit., p. 386. 

(2( J. Habermas, L'espace public : archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société 

bourgeoise, op. cit. 
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(1( J. Habermas, op. cit., p. 388 et suivantes. 
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(1( J. Habermas, "Civil Disobedience: Litmus Test for the Democratic Constitutional State", Berkeley 

Journal of Sociology, Tome 30, 1985, p. 96-116. J. Habermas, «La désobéissance civile : un test crucial pour 

la démocratie », dans Revue M, no 44, février 1991, p 25-35. J. Habermas, Droit et démocratie, op. cit., p. 

148, 409-412. 

(2( Herbert L. A. Hart, Le concept de droit, Bruxelles, FSUL, 1976, p. 72-89 et 140-147, et Hans Kelsen, Théorie 

pure du droit, Neuchâtel, La Baconnière, 2 éd. 1988 p. 72: "Envisagé quant à son but, le droit apparaît comme une 

méthode spécifique permettant d'amener les hommes à se conduire d'une manière déterminée. Le trait caractéristique 

de cette méthode est qu'un acte de contrainte sanctionne la conduite contraire à celle qui est désirée. L'auteur d'une 

norme juridique suppose évidemment que les hommes dont il règle la conduite considéreront de tels actes de contrainte 

comme un mal et qu'ils s'efforceront de les éviter". Pour une reformulation socio-positiviste, voir Pierre Bourdieu, 

"Habitus, code et codification", Actes de la Recherche en Sciences Sociales, no 64, 1986, p 40-44 et idem, "La force 

du droit, éléments pour une sociologie du champ juridique", Actes de la Recherche en Sciences Sociales, no 64, 

septembre 1986, p 3-19. 

(3) J. Habermas, Droit et démocratie, op. cit., p. 411. 
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(1( J. Habermas, op. cit., p. 411/412. 

(2) Sur la question de la "non-application" de normes en droit, voir B. Melkevik, "Discours d'application des normes 

en droit : Méthodologie juridique et considérations de philosophie du droit", dans L. K. Sosoe (dir.), La vie des normes 

et l'esprit des lois, Paris et Montréal, L'Harmattan, 1997, p. 73-90; idem, "Application ou procéduralité : Quelques 

réflexions sur le projet juridique moderne", dans André Lacroix et Alain Letourneau (dir.), Éthique : méthodes et 

intervention, Montréal, Fides, 2000, p. 191-203. 

(3) B. Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, op. cit., p. 137. 
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(1) J. Habermas, "La souveraineté populaire comme procédure. Un concept normatif d'espace public", Lignes, Paris, 

no 7, 1989, p 52. Voir, la rétractation d'Habermas, Droit et démocratie, op. cit., p. 469, et idem, A Berlin Republic: 

Writings on Germany, Lincoln, University of Nebraska Press, 1997, p. 135-136.   

(2) J. Habermas, op. cit., p. 52. 

(3) J. Habermas, op. cit., p. 381-386. Habermas se référe à Bernard Peters, Die Integration moderner Gesellschaft, 

Francfort-sur-le-Main, Suhrkamp, 1993, et à Rationalität, Recht und Gesellschaft, Francfort-sur-le-Main, Suhrkamp, 

1991. Habermas se réfère également à Peters dans L'intégration républicaine, op. cit., p. 319-321.   
(4) J. Habermas, op. cit., p. 382. 
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(1) J. Habermas, Droit et morale, op. cit., p. 15: Habermas rejette la conception weberienne du droit comme 

"domination légale" dans ces termes : "C'est la rationalité inhérente à la forme juridique elle-même qui engendre [chez 

Weber] la légitimité du pouvoir exercé dans des formes légales". 

(2) Voir, Max Weber, Économie et Société, Paris, Plon, 1971, t 1, p. 289. 

(3) C. Schmitt, La notion de politique. Théorie du partisan, Paris, GF-Flammarion, 1992. Voir aussi, C. Schmitt, 

Théorie de la constitution, Paris, PUF, 1993, et, idem, Les trois types de pensée juridique, Paris, PUF, 1995. 
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(1(  J. Habermas, op. cit., p. 147. 
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(1) André-Jean Arnaud et Pierre Guibentif (dir.), Niklas Luhmann, observateur du droit, Paris, LGDJ, 1993; Gunther 

Teubner, Le droit, un système autopoïétique, Paris, PUF, 1993. Sur Luhmann, voir Jean Clam, Droit et société chez 

Niklas Luhmann. La contingence des normes, Paris, PUF, 1997. 
(2) Le côté sociologique de la conception du droit de Max Weber est examiné dans Michel Coutu, Max Weber et les 

rationalités du droit, Paris et Québec, LGDJ et Les Presses de l'Université Laval, 1995; Pierre Lascoumes (dir.), 

Actualité de Max Weber pour la sociologie du droit, Paris, LGDJ, 1995 ; Guy Rocher, Études de sociologie du droit et 

de l'éthique, Montréal, Thémis, 1996.                                   

(3) J. Habermas, L'intégration républicaine, op. cit., p. 375 
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 B. Melkevik, "Légalité et légitimité : réflexions sur les leçons de Weimar selon David Dyzenhaus", Les cahiers 

de Droit, vol 40, 1999. Voir David Dyzenhaus, Legality and Legitimacy. Carl Schmitt, Hans Kelsen and Herman 

Heller in Weimar, Oxford, Clarendon Press, 1997. 

 

 Jürgen Habermas, Droit et démocratie. Entre faits et normes, Paris, Gallimard, coll. NRF Essais, 1997; idem, 

Droit et morale : Tanner Lectures, Paris, Seuil, 1997; idem, Débat sur la justice politique (avec John Rawls), 

Paris, Cerf, 1997; idem, L'intégration républicaine. Essais de théorie politique. Paris, Fayard, 1998. 
 

 

 C.f. B. Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, Ste-Foy, Les Presses de l'Université Laval et Paris, 

L'Harmattan, 1998 (2004), voir le passage aux pages 91 à 150, qui analyse plusieurs aspects du modèle 

communicationnel du droit selon Habermas 

 

 B. Melkevik, "Autolégislation démocratique – Auteurs et destinataires de droit dans la pensée de Habermas"; 

repris ici dans ce volume. 

 

 Bjarne Melkevik, Horizons de la philosophie du droit, op. cit., p. 153-175, passage qui analyse de façon critique 

le paradigme postmoderne en droit. Voir également A. Renaut et L. Sosoe, Philosophie du droit, Paris, PUF, 

1991, Sur l'antijuridisme de la "pensée 68", c.f. L. Ferry et A. Renaut, Des droits de l'homme à l'idée 

républicaine, Paris, PUF, 1985 ; idem, La pensée 68, Paris, Gallimard, 1985 ; idem, 68-86. Itinéraires de 

l'individu, Paris, Gallimard, 1986, chapitre III (sur l'exemple de Deleuze). 

 

 J. Habermas, L'intégration républicaine, op. cit., p. 259-274; également J. Habermas, Droit et démocratie, op. 

cit., p. 105 et suivantes. Sur Habermas et Kant, voir B. Melkevik, "Kant et Habermas, Réflexions sur "La 

doctrine de droit" et la modernité juridique", dans Evanghelos Moutsopoulus (dir.), Droit et vertu chez Kant, 

Athènes, Union Scientifique Franco-Hellénique, 1997, p. 323-330, et également dans Diotima, 1999, no 27. 

 

 

 J. Habermas et J. Rawls, Débat sur la justice politique, Paris, Cerf, 1997. Une analyse de ce débat est donnée 

par B. Melkevik dans "Du contrat à la communication: Habermas critique Rawls", Philosophiques, vol XXIV, 

no 1, 1997, p. 70-59; repris dans notre Rawls ou Habermas. Une question de philosophie du droit, Québec, Les 

Presses de l’Université Laval, coll. Diké, 2002, p 38-21,  traduction  en langue roumaine, « Rawls si Habermas. 

O problemà de filozofie a dreptului », Iasi (Roumanie), Editura Cugetarea, 2003; traduction en langue espagnole, 

«Rawls y Habermas. Un debate de filosofia del derecho», Bogota (Colombie), Universidad Externado de 

Colombia, coll. Serie de Teoría Jurídica y Filosofia del Derecho no 42, 2006. 

 

 

 Herbert L. A. Hart, Le concept de droit, Bruxelles, FSUL, 1976, p. 72-89 et 140-147, et Hans Kelsen, Théorie 

pure du droit, Neuchâtel, La Baconnière, 2 éd. 1988 p. 72: "Envisagé quant à son but, le droit apparaît comme 

une méthode spécifique permettant d'amener les hommes à se conduire d'une manière déterminée. Le trait 

caractéristique de cette méthode est qu'un acte de contrainte sanctionne la conduite contraire à celle qui est 

désirée. L'auteur d'une norme juridique suppose évidemment que les hommes dont il règle la conduite 
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Quelques réflexions sur le projet juridique moderne", dans André Lacroix et Alain Letourneau (dir.), Éthique : 

méthodes et intervention, Montréal, Fides, 2000. 

 

 Voir, Max Weber, Économie et Société, Paris, Plon, 1971, t 1. 
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